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PRESENTATION DU PROJET DE CLASSEMENT AU TITRE DE SITE PATRIMONIAL 
REMARQUABLE 

 

Coordonnées des maîtres d’ouvrage : 

  

L’Etat, Ministère de la Culture, représenté par Monsieur le Préfet de la Région Grand-Est 

Préfecture de la Région Grand-Est 

5 place de la République 

BP 1047, 

67073 Strasbourg Cedex 

 

 

Objet de l’enquête publique :  

 

La présente enquête publique intervient dans le cadre de l’élaboration du périmètre du Site Patrimonial 

Remarquable (SPR) de la ville de Reims en application des articles L.631-2 et R.631-1 à D.631-5 du code du 

patrimoine. 

Ce périmètre est issu de la volonté de la collectivité de protéger et de valoriser son patrimoine. 

La présente note vise à satisfaire à l’exigence posée par l’article R.123‐8‐3 du Code de l’environnement de 

porter au dossier d’enquête publique : 

« 3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette 

enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que 

la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la 

décision d'autorisation ou d'approbation ». 

 

 

Caractéristiques les plus importantes du projet :   

La ville de Reims a perdu entre 60 et 80 % de son patrimoine bâti au cours de la Première guerre mondiale, 

mais de nombreux vestiges ont résisté aux bombardements. La résurrection urbaine que connaît la ville de 

Reims dans les années 1920 à 1930 est une véritable prouesse humaine et technique. Elle propose un modèle 

urbain respectueux des tracés de la ville ancienne mais donne aussi lieu à un vaste terrain expérimental où se 

côtoient de nombreux styles architecturaux, des matériaux traditionnels et innovants, qui représentent 

aujourd’hui un riche patrimoine, à la fois historique, architectural et urbain. 

Le projet de création d’un SPR vise donc à doter la ville d’un outil de gestion urbaine accompagné d’un 

règlement d’urbanisme adapté à ses problématiques patrimoniales, architecturales, urbaines et paysagères. 

Le périmètre du SPR se situe pour sa limite nord le long du canal, à l’ouest en bordure du site classé des 

promenades, au nord dans l’épaisseur bâtie des boulevards de la Paix, Lundy et Pasteur puis à l’est la limite 

est conjointe à celle du SPR avec règlement d’AVAP dit « Saint-Nicaise ». 

 

La loi LCAP, rappel : 

La Loi 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine a eu pour effet une   

réorganisation significative des outils de politique patrimoniale afin de mettre fin à la stratification et au 

cloisonnement des dispositifs mis à la disposition des collectivités souhaitant mettre en œuvre une politique 

de préservation et de mise en valeur des espaces : AVAP, secteurs sauvegardés, ZPPAUP, sites classés et 

inscrits, zone de protection « loi 1930 », périmètres de protection des abords des monuments historiques.   

Ainsi un régime unique des Sites Patrimoniaux Remarquables a été créé. Il se substitue aux AVAP, ZPPAUP 

et secteurs sauvegardés. En ce qui concerne la législation applicable aux abords des monuments historiques, 

elle a connu une modification substantielle afin d’en assouplir le champ d’application et de mettre en place 

un régime de travaux unifié sur l’ensemble du périmètre de protection. 
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La simplification des outils s’est accompagnée d’une rationalisation institutionnelle. Des commissions ont 

ainsi été créées à différentes échelles de territoire :  

 CNPA : Commission nationale du patrimoine et de l’architecture qui résulte de la fusion de la 

commission nationale des secteurs sauvegardés et de la commission nationale des Monuments 

historiques. Elle est composée d’élus locaux, nationaux, de représentants de l’Etat, d’associations et 

de personnalités qualifiées. Elle exerce un rôle consultatif en matière de création, de gestion de suivi 

des servitudes d’utilité publique et des documents d’urbanisme mis en place au titre de protection du 

patrimoine. Elle peut alors notamment demander à l’Etat d’engager une procédure de classement en 

SPR, procéder à l’évaluation des politiques mise en place du titre de la conservation, de la 

préservation et de la mise en valeur du patrimoine. Son avis est requis au cours de la procédure de 

classement en SPR et de l’élaboration du PSMV. 

 CRPA : Commissions régionales du patrimoine et de l’architecture qui se substituent aux 

commissions régionales du patrimoine et des sites existantes. Elles sont composées d’élus locaux ou 

nationaux, de représentants de l’Etat, d’associations et de personnalités qualifiées. Elle est consultée 

en matière de création, de gestion et de suivi des servitudes d’utilité publique et des documents 

d’urbanisme relatif a la protection du patrimoine. Elle peut être consultée sur les études et travaux et 

questions relatives au patrimoine. 

Les dispositions concernant les SPR sont entrées en application à compter du 31 mars 2017, date de parution 

au Journal Officiel du décret n°2017‐456 relatif au patrimoine mondial, aux monuments historiques et aux 

sites patrimoniaux remarquables. 

 

Conséquences du classement d’un SPR : 

Le classement d’un SPR a le caractère de servitude d’utilité publique et le SPR est doté d’outils de médiation 

et de participation citoyenne. Il se substitue à la servitude d’utilité publique du périmètre des abords (PA) ou 

du périmètre délimité des abords (PDA) des monuments historiques couverts par le périmètre du SPR : 

l’inscription d’un immeuble au titre des MH n’a pas d’incidence autre que sa propre protection. (Articles 

L.632-1 à 3 et D.632-1 du code du patrimoine. 

Dès que le classement produit ses effets juridiques, les travaux susceptibles de modifier l’état des parties 

extérieures des immeubles bâtis, y compris du second œuvre, ou des immeubles non bâtis, sont soumis à 

autorisation préalable. 

Les permis de construire, de démolir ou d’aménager, ainsi que l’absence d’opposition à déclaration préalable 

tient lieu de cette autorisation préalable si l’architecte des Bâtiments de France a donné son accord, 

éventuellement assorti de prescriptions motivées. 

Cependant, quel que soit le document de gestion prescrit, il ne peut être appliqué tant qu’il n’est pas élaboré 

ni adopté. Dans l’intervalle, l’ABF doit s’assurer du respect de l’intérêt public attaché au patrimoine, à 

l’architecture, au paysage naturel ou urbain, à la qualité des constructions et à leur insertion harmonieuse 

dans le milieu environnant. L’ABF peut donc, s’il juge que les travaux sont susceptibles de porter atteinte à 

la conservation ou à la mise en valeur du SPR, refuser son accord ou l’assortir de prescriptions. 

La commission locale du SPR peut également être saisie à tout moment pour débattre d’une question relative 

à la conservation ou la mise en valeur du SPR, à la demande de l’ABF ou dans les conditions prévues par son 

règlement intérieur, et plus particulièrement lors de la période qui précède l’approbation du PVAP. 

 

Suite du classement au titre du SPR et mise en place d’un Plan de Sauvegarde de Mise en Valeur (PSMV) 

Suite à l’avis favorable de la Commission Nationale de l’Architecture et du Patrimoine (CNPA) en date du 

19 septembre 2019 au projet de classement, la commission a également indiqué que la mise en place d’un 

Plan de sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) permettra d’assurer, sur tout ou partie du site patrimonial 

remarquable, la protection, la conservation et la mise en valeur effectives du patrimoine culture. 
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La réalisation du PSMV est conduite conjointement par le Préfet et l’autorité compétente selon les modalités 

définies dans le cahier des charges de sélection du chargé d’étude. La commission locale est associée tout au 

long de la procédure. 

Un groupe de travail ou un comité technique peut être mis en place pour assurer le suivi de l’élaboration du 

PSMV. 

Le PSMV est un document d’urbanisme, il tient lieu de PLU sur le territoire qu’il couvre, il doit donc 

intégrer tous les champs de la politique urbaine, et doit être compatible avec le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD). 

Le contenu du PSMV est défini aux articles R.313-2 à 6 du code de l’urbanisme : 

 Un rapport de présentation expliquant les choix retenus et leur compatibilité avec le PADD, fondé sur 

un diagnostic comprenant un inventaire du patrimoine, historique, urbain, architectural, 

archéologique, artistique et paysager ainsi qu’une analyse de l’architecture par immeuble ou groupe 

d’immeuble, 

 Un règlement qui contient : 

- des prescriptions relatives à la qualité architecturale des constructions neuves ou existantes (matériaux, 

implantation, volumétrie, abords) ; 

- des règles relatives à la conservation ou à la mise en valeur du patrimoine bâti et des espaces naturels 

ou urbains ; 

- la délimitation des immeubles, espaces publics, monuments, sites, cours et jardins, l'identification des 

plantations et mobiliers urbains à protéger et à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des 

motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et les prescriptions permettant d'assurer leur 

conservation ou leur restauration ; 

- un document graphique faisant apparaître le périmètre couvert par le plan, une typologie des 

constructions, les immeubles protégés, bâtis ou non, dont la conservation, la restauration, la mise en 

valeur ou la requalification est imposée et, le cas échéant, les conditions spéciales relatives à 

l'implantation, à la morphologie, aux dimensions des constructions et aux matériaux du clos et couvert. 

Le PSMV peut protéger les éléments d’architecture et de décoration, également situé à l’intérieur des 

immeubles. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=2D40B79CCD5FF4CBF8CBF9C6411E14BC.tplgfr35s_3?idSectionTA=LEGISCTA000032860993&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181002
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L’ENQUETE PUBLIQUE 
 

Mention des textes qui régissent l’enquête publique : 

 

 Code du patrimoine, articles L 631-2 et R 631-2, qui disposent que le classement des sites patrimo-

niaux remarquables fait l’objet au préalable d’une enquête publique conduite par le Préfet, dans les 

formes prévues au chapitre III du titre II du livre 1er du code de l’environnement 

 Code du patrimoine, article R 631-3, qui dispose que lorsque le projet est modifié à l’issue de 

l’enquête publique, le ministre chargé de la culture recueille l’avis de la commission nationale du pa-

trimoine et de l’architecture sur le projet modifié 

 Code de l’environnement, articles L 123-1 à L123-18 et R 123-1 à D 123-42 ; qui régissent les con-

ditions d’organisation des enquêtes publiques 

 

 

Autres autorisations nécessaires : 

Conformément aux articles R. 122-2 et R.122-7 du code de l’Environnement, ce dossier n’est soumis ni à 

étude d’impact, ni à évaluation environnementale. 

 

Décisions pouvant être adoptées suite à l’enquête publique de procédure de classement au titre du 

SPR : 

 

Recueil de l’avis de la commission nationale du patrimoine et de l’architecture par le ministre en charge de 

la culture si le projet est modifié à l’issue de l’enquête publique 

 

Décision (le périmètre est annexé à la décision ) de l’arrêté ministériel 

 

Mesures de publicité prévues à l’article R.153-21 du code de l’urbanisme (affichage au siège de l’autorité 

compétente et dans la mairie concernée durant un mois, mention dans un journal diffusé dans le 

département) et publication au Journal officiel de la république française) 

 

Annexion du tracé du site patrimonial remarquable au plan local d’urbanisme. 
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AVIS EMIS SUR LA PROCEDURE DE CLASSEMENT AU TITRE DE SITE 
PATRIMONIAL REMARQUABLE 

 

Délibération de la ville de Reims : 

Consulté en date du 1er février 2016, le conseil municipal de la ville de Reims, a approuvé le lancement de 

l’étude pour la création d’un secteur sauvegardé. Délibération publiée ci-après. 

 

 



Unité départementale de l’architecture et du patrimoine de la Marne 

38 rue Cérès – 51081 Reims cedex – Téléphone : 03 26 47 74 39 

Site Internet : www.culture.gouv.fr/Drac-Grand-Est 

 

 



Unité départementale de l’architecture et du patrimoine de la Marne 

38 rue Cérès – 51081 Reims cedex – Téléphone : 03 26 47 74 39 

Site Internet : www.culture.gouv.fr/Drac-Grand-Est 

 

Avis de la commission locale du SPR « Saint-Nicaise » 

Le compte rendu de la séance du 6 mai 2019 publié ci-après, donne un avis favorable à ce projet. 
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Délibération de la ville de Reims : 

Consulté en date du 25 juin 2019, le conseil municipal de la ville de Reims, a donné un avis favorable à la 

proposition de classement du SPR. Délibération publiée ci-après. 
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Délibération du conseil communautaire de la communauté urbaine du Grand-Reims : 

Consulté en date du 27 juin 2019, le conseil communautaire de la communauté urbaine du Grand-Reims, a 

approuvé la proposition de classement du SPR. Délibération publiée ci-après. 
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Avis de la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture (CNPA) : 

Consulté le 19 septembre 2019 en présence de Monsieur Arnaud Robinet, maire de Reims, la Commission 

nationale du patrimoine et de l’architecture a émis un avis favorable au projet. Son rapport figure ci-dessous. 
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BILAN DE LA PROCEDURE DE DEBAT PUBLIC 

Aucun débat public ni aucune concertation préalable n’ont eu lieu spécifiquement pour la procédure de 

classement au titre du SPR cependant : 

 Le projet de classement au titre du SPR a été spécifiquement présenté en conseil de quartier 

« centre-ville » en date du 13 décembre 2018 à l’hôtel de ville, avec les interventions de Pascal 

Labelle, adjoint à la Culture, Virginie Thévenin, architecte des Bâtiments de France, Jacques Fabbri, 

de l’Atelier Patrimoine & Paysage, membre du groupement d’études Caillault, Pierre-Yves Caillault, 

de l’agence Caillault, mandataire du groupement d’études, Bernard Ducouret, du Service 

Patrimoines et Inventaire de la Région Grand Est et Johan Totain, chef de projet en planification 

urbaine à la direction de l’urbanisme de l’aménagement urbain et de l’archéologie, Grand Reims.: 

présentation de la démarche de classement du site patrimonial remarquable et des premiers éléments 

d’enjeux en matière de mise en valeur du patrimoine bâti et paysager. 

 Dans le cadre des actions de médiation auprès des partenaires institutionnels, des professionnels et 

des associations, la procédure de classement au titre du SPR a été présentée et discutée lors d’une 

réunion publique en date du 20 juin 2019 qui a eu lieu à l’Hôtel de Ville en présence notamment 

de Catherine Coutant, conseillère communautaire déléguée au patrimoine, de Virginie Thévenin, 

architecte des Bâtiments de France, Jacques Fabbri, de l’Atelier Patrimoine & Paysage, membre du 

groupement d’études Caillault, Pierre-Yves Caillault, de l’agence Caillault, mandataire du 

groupement d’études, et de Bernard Ducouret, du Service Patrimoines et Inventaire de la Région 

Grand Est : présentation du contexte territorial, urbain et paysager, de l’évolution historique de la 

ville, du diagnostic patrimonial et de la proposition de périmètre de SPR. 

 Informations régulières sur le site internet du Grand Reims et de la Ville 
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 Plusieurs publications dans les magazines « Reims Attractive » et « Grand Reims Magazine » entre 

2016 et 2019, notamment article « Protéger et mettre en valeur le patrimoine du centre-ville » 

(Reims Attractive de décembre 2018, publiée ci-après) 

 

 



Unité départementale de l’architecture et du patrimoine de la Marne 

38 rue Cérès – 51081 Reims cedex – Téléphone : 03 26 47 74 39 

Site Internet : www.culture.gouv.fr/Drac-Grand-Est 
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 Une plaquette d’information a été réalisée à destination du public concernant la création d’un SPR 

dans le centre-ville de Reims (publiée ci-après) 

 

 

 


